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OPERATION "ARCTIC EXPRESS"

Le 1er bataillon canadien du Que.n's Own

Rifles of Canada et des éléments de soutien partici-

peront le mois prochain, oen Norv'geO l'exercice

"Arctic Express" mis en oeuvre par l'Orgaaion

du Traité de l'Atlantique Nord.
Environ 900 militaires et des véhicules copre-

nant des autos blindées et des voitures-neige seront~

transptotds vers le nord de la Norvège à compter du

24 février bord d'appareils Hercules et Yukon du

Comandement du transport aérien. L'opération de

transport durera sept jours.ess prendra fin le 15
L'exercice "«Arctic Express" prd r i e1

mas il a été conçu dans le but de mettre à l'essai

les méthodes de combat de la Force mobile multina-

tionale (de terre) du Command t allié en Europe,

que dirige le majorguéral L.L Gobbi, d'Italie. Il

auralieudans la région de Bardufoss, près de la ville

de Troms, quelque 200 milles au nord du cercle

polaire arctique.
Des Forces britanniart itolennes nor e n-

nes et américaines participeront aussi aux ma-

noeuvres.

La production des forêts et des mines du Manito-

ba et de la Saskatchewan pourrait être expédiée P.

ce port en Grande-Bretagne et en Europe de l'Ouest.
Toutefois, à cause des frais d'expédition et des

tendances du marché, on ne prévoit pas un volume im-

portant de ces denrées; elles ne compteront pas pour

une très grande partie du trafic possible via ce port.
Les importations de la région des Prairies ne

sont pas censées jouer un rôle important, du moins

jusqu'en 1985. De même, la navigation côtière ne

saurait contribuer de façon importante à l'activité du

port de Churchill.
Du point de vue technique, il est possible de

naviguer dans la baie d'Hudson durant toute l'année

en utilisant des navires de type ordinaire, renforcés,

et avec l'aide d'un brise-glace. Toutefois, les frais

qu'entraneraient un service suffisant de brise-glace

et les autres aides techniques connexes rendraient

peu rentable l'exploitation à longueur d'année. Les

frais techniques d'exploitation du port pour toute

période supérieure à 105 jours ne seraient pas moti-

vés du point de vue économique.


